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Obiet : Transmission d'un rapport

A Son Excellence Trds Honorable
Pr6sident du S6nat

e

Giteqa

Excellence Trds Honorable Pr6sident,

J'ai l'honneur de vous transmettre, en annexe ir la pr6sente, le rapport d'analyse par la

commission permanente charg6e des questions 6conomiques, de

l'environnement, des finances et du budget du proiet de loi poftant

modification de ceftaines dispositions de la loi noU08 du 20 mai 2021 poftant

modification de la Ioi noLl17 du 25 septembre 2OO7 poltant organisation du

Systime Statistique National au Burundi.

Vous en souhaitant bonne r6ception, je vous prie d'agr6er, Excellence Trds Honorable

Prdsident, l'assurance de ma trds haute consid6ration.

POUR LA COMMTSSION PERMANENTE CHARGEE
DES QUESTIONS ECONOMIQUES, DE

L'ENVIRONNEMENT, DES FINANCES ET DU
BUDGET ;

fi'ffi'r6sident'

S6nateur Pacifique N DIHOKI

.{,q
t
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SENAT

LEG VI/ RAP No97

Le 06 juin 2023

RAPPORT D'ANALYSE PAR LA COMMISSION PERMANENTE CHARGEE DES

QUESTIONS ECONOMTQUES, DE L',ENVIRONNEMENT, DES FINANCES ET DU BUDGET

DU PROJET DE LOI NoU... DU ...1...12023 PORTANT MODIFTCATION DE CERTATNES

DrsposrTroNs DE LA LoI Nou08 DU 20 MAI 2O2t PORTANT MODTFICATION DE LA

LOI NoLlLT DU 25 SEPTEMBRE 2OO7 PORTANT ORGANISATION DU SYSTEME

STATISTIQUE NATIONAL AU BURUNDI

I. TNTRODUCTION

En date du 06 juin 2023, les s6nateurs membres de la Commission permanente charg6e des

questions 6conomiques, de l?nvironnement, des finances et du budget se sont r6unis pour

analyser le projet de loi dont lbbjet est repris ci-haut.

La s6ance a 6t6 marqu6e par la pr6sence du Ministre des Finances, du Budget et de la

Planification Economique qui avait repr6sent6 le Gouvernement pour pr6senter ledit projet de

loi aux membres de la commission saisie au fond et les 6clairer sur les aspects les plus

impoftants dudit projet de loi.

Lors de l?nalyse dudit projet de loi, les documents ci-aprds ont 6t6 utilis6s :

- la Constitution de la R6publique du Burundi ;

- le projet de loi sous sa version gouvernementale et son expos6 des motifs ;
- le projet de loi sous sa version de lAssembl6e nationale ;

- la loi noU0B du 20 mai 2021 poftant modification de la loi n"tlt7 du 25 septembre 2007

poftant organisation du systdme statistique au Burundi.
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Le pr6sent rapport comprend les points ci-aprds :

1. l'introduction ;

2. l'int6r6t du projet de loi ;
3. le contenu du projet de loi ;
4. les questions pos6es au Repr6sentant du Gouvernement ainsi que les r6ponses

donn6es ;

5. les amendements propos6s ;
6. la recommandation propos6e;

7. la conclusion.

II. INTERET DU PROJET DE LOI

Le projet de loi sous analyse vise ir apporter des 6claircissements sur les 6l6ments suivants :

- la d6finition du champ d?pplication de la statistique officielle ;

- l'ind6pendance professionnelle des producteurs des statistiques officielles ;

- les m6canismes de consultation des utilisateurs de la statistique officielle ;
- la coordination et les programmes statistiques ;

- la circonscription du principe de la demande pr6alable du visa statistique.

rrl. CoNTENU DU PROJET DE LOr 
I

Outre son expos6 des motifs, ce projet de loi est subdivis6 en 10 chapitres comptant au total 50 
l

afticles :

- le premier chapitre parle de lbbjet, des d6finitions et des principes fondamentaux ; il i

comporte 3 afticles (de l'afticle 1e'd l?rticle 3) ; I

- le deuxidme chapitre traite de l'utilit6, des domaines, de la qualit6 et des sources de 
i

donn6es de la statistique et est constitu6 de 6 articles (de l'article 4 i l'article 9) ; 
I

- le chapitre III porte sur lbrganisation du systdme statistique national (SSN) et fait 11 
I

articles (de l'article 10 ir lhfticle 20) ; 
I- le chapitre IV parle de lbrganisation de la production des statistiques officielles et 
I

comprend 9 articles (de l'article 21 i lhrticle 29) ; 
I

- le chapitre V qui traite de la protection des donn6es individuelles est subdivis6 en 6 
i

articles (de lhrticle 30 i l?rticle 35) ; I

- le chapitre VI est relatif i lbbligation des r6pondants aux enqu6tes et aux recensements 
i

statistiques et s?rticule en 3 articles (de l'article 36 i l'article 38) ; 
I

- le chapitre VII traite de la qualit6 des statistiques officielles et se subdivise en 4 articles 
I

(de l'article 39 i l'article 42) ; 
I- le chapitre VIII parle de la coop6ration internationale et comprend 2 articles (de l'article 
I

43 i l'article 44) ; 
l

- le chapitre IX traite des dispositions p6nales et compte 3 articles (de lhrticle 45 i l?fticle 
]47); I

- le chapitre X qui est relatif aux dispositions diverses et finales se subdivise en 3 articles 
i
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rv. QUESTTONS POSEES AU REPRESENTANT DU GOUVERNEMENT ET LES

REPONSES DONNEES

QUESTTON 1 :

Le pr6sent projet de loi dispose, au niveau de l'article 19, alin6a 4, que les donn6es statistiques

de souverainet6 nationale (indiqu6es dans les programmes et plans de production statistique)
ne sont pas diffus6es qu'aprds approbation du Comit6 National de l'Information Statistique
(cNrs).

a) Monsieur Ie Ministre, pourriez-vous nous expliquer i quoi se rappoftent les
donn6es statistiques de souverainet6 nationale ?

REPONSE :

Les donn6es statistiques de souverainet6 nationale sont celles issues d'un programme
pluriannuel d'activit6s statistiques (Strat6gie Nationale de D6veloppement de la Statistique-
SNDS) d6clin6 en Plan de Travail Annuel de la Statistique (PTASTAT) dont l'importance est jug6e

strat6gique pour le d6veloppement 6conomique, s6curitaire et social du pays. C'est le cas par

exemple de certaines donn6es sur la croissance 6conomique, sur la s6curit6 publique et la

d6fense nationale.

b) Est-ce-que les programmes et les plans de production statistique sont d6jA
6labor6s ?

REPONSE:

OuL car depuis 2010, le Burundi a dlabord et mis en @uvre sa premidre Stratdgie Nationale de ,

Ddveloppement de la Statistique (SNDS) pour la pdriode 2010-2014,
Actuellement, le pays est en train de mettre en euvre sa .f'" SNDS pour la pdriode 2022-2026,
It s'agit des programmes pluriannuels d'actrvitds statistiques ddclinds dans des Plans de Trauail

Anniel de la Statistique |TASTAT).

Ceux-cr) dlabords respectivement tous les cinq ans et chaque annde par le Comitd Technique de
l'Information Statistique Gnfl, sont soumis d l'approbation du Comitd National de l'Information 

I

Statistique (CNIS) conformdment aux dispositions du Ddcret no100/152 du 16 novembre 2022
poftant crdation, attributions, composition et rdgles de fonctionnement du Comitd National de
l'Information Statistiq ue (CNIS).

OUESTION 2 :

Au niveau de l'article 19 alin6a 2 du projet de loi sous analyse, il est indiqu6 que le d6positaire
desstatistiquesofficiellesestleresponsabledelhutorit6statistiquenationale.C,estluiqui
autorise leur accds pour un domaine bien pr6cis.

Par ailleurs, i l'afticle 22, alin6a 4 du pr6sent projet de loi, il est indiqu6 que la demande du 
i

visa statistique est faite par la personne responsable de l?nqu6te ou recherche concern6e et 
i

^)-^^^A^ ^^l^l^ A^ |,q,,+^-i+A alrlialiana nalianrla I
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La m6me disposition poursuit, en son alin6a 5, en soulignant que les modalit6s et les conditions
d'obtention du visa statistique sont accessibles publiquement et fix6es par une ordonnance du

Ministre ayant les statistiques dans ses attributions.

Monsieur le Ministre, eu 6gard au principe d'ind6pendance professionnelle, pourriez-
vous nous indiquer la ligne de d6marcation entre les pouvoirs du d6positaire des
statistiques nationales et le Ministre ayant les statistiques dans ses attributions ?

REPONSE:

La ligne de ddmarcation entre les pouvoirs du ddpositaire des statistiques nationales et le
Ministre ayant les statistigues dans ses attributions est dbrdre hidrarchique et rdglementaire. Le
principe d'inddpendance professionnelle concerne les seruices producteurs des donndes
statistiques qui ne doivent pas travailler sous influence sur les considdrations mdthodologiques
internationalement reconnues et ne peuvent modifier, ni les mdthodes, ni les ddfinitions et
concepts pour satisfaire tel ou tel autre groupe.

OUESTION 3 :

Le pr6sent projet de loi dispose, en son article 22, alinla 1e', que < toute enquOte ou recherche
statistique dont les r6sultats sont repr6sentatifs au niveau national, provincial, communal ou
zonal est sujette au visa statistique d6livr6 par le responsable de l?utorit6 statistique nationale
sur avis dbpportunit6 et de conformit6 du Comitd Technique de l'Information Statistique (CilS)
ainsi que l'avis d€thique, le cas 6ch6ant. >

Or, l'article 48 de la loi noU0B du 20 mai 2021 portant modification de la loi noLltT du 25

septembre 2007 portant organisation du systdme statistique au Burundi en cours de
modification qui stipule que tout organe, institution ou individu qui fait des enqu6tes
statistiques au niveau national, provincial ou communal qui publie des donn6es ou informations
tir6es d'une enqu6te d'envergure nationale, provinciale ou communale sans demande pr6alable

de visa statistique, est puni d'une seruitude p6nale d'un mois i trois mois et d'une amende de
deux cent mille ir un million de francs burundais ou de l'une de ces peines seulement, a 6t6
supprim6 dans ce projet de loi sous analyse.

Monsieur le Ministre, ne trouvez-vous pas que cette situation risque de cr6er un vide
juridique s'il adviendrait qu'on inflige des sanctions aux contrevenants du principe
de demande pr6alable de visa statistique consacr6 par les dispositions de l'article 22
du pr6sent projet de loi ?

REPONSE :

No4 cette situation ne risque pas de crder un vide juridique s'il adviendrait qubn inflige des
sanctions aux contrevenants du principe de demande prdalable de visa statistique consacrd par
les dispositions de l'artrcle 22 du prdsent projet de loi dtant donnd que toute infraction dbrdre
pdnal est punie conformdment aux dispositions de la loi n"1/27 du 29 ddcembre 2017 poftant
rduision du code pdnal.
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V. AMENDEMENTS PROPOSES

V.1. AMENDEMENTS DE FORME

V. 2. AMENDEMENTS DE FOND

No Matidre
amend6e

Amendements propos6s Motivation

1 Afticle 2,point2,
2eme et 4eme

liqnes

Mettre une virgule aprds les

mots << obligatoire >> et supprimer la virgule
aprds le mot < d6livr6e >

Correction d'une erreur
de ponctuation

2 Afticle 18, avant
dernidre ligne

Remplacer le mot << au >> par le groupe de
mots << sur le >>

Formule consacr6e

3 Article 22, alinda
1, 2e'" ligne

Remplacer le groupe de mots (< aux
niveaux >> par << au niveau >>

Correction d'une erreur
de frappe

4 Article 37,6" "
ligne

Mettre une virgule aprds le mot < enqu6te > Correction d'une erreur
dbmission

No Matidre
amend6e

ents propos6s Motivation

1 Au niveau des
visas, dernier
visa,4"'" ligne

Supprimer le mot < national > et le visa
s'6crit comme suit : << Revu la loi noU08 du
20 mai 2O2L poftant modification de la
loi nollLT du 25 septembre 2OO7
poftant organisation du systdme
statistique au Burundi ; >

Reprendre le titre de
la loi en modification
telle qu'elle avait 6t6
promulgu6e.

2 Article 3, point
4, 2e'e ligne

Mettre le mot << officielles r> aprds le mot
< statistiques >

Pr6cision utile.

3 Article 22, alinda
6

Reformuler l'alin6a comme suit : < Les
modalit6s et conditions d'obtention du
visa statistique sont fix6es par une
ordonnance du ministre ayant les
statistiques dans ses attributions et sont
accessibles publiquement. >>

Dans la logique des
faits, lbrdonnance
fixant les modalit6s et
les conditions
dbbtention du visa
statistique doit
pr6c6der leur
publication.

4 Article 36, alin6a
1, lttt et 2eme

lignes

Remplacer le mot < et > i la 1"' ligne par le

mots << et/ou > et le mot << et > i la 2"n

ligne par le mot << ou >> et l?lin6a devient
<< Les personnes physiques et/o
morales soumises aux enquGtes ou au
recensements statistiques sont tenue
de r6pondre avec exactitude et dans le
d6lais leur impaftis. >

Cette obligation
s'impose soit aux
personnes physiques,
soit aux personnes
morales ou les deux i
la fois.
La collecte des
donndes peut se faire
en proc6dant soit par
une enqu6te, soit par
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VI. RECOMMANDATION PROPOSEE

Le S6nat recommande au Gouvernement de s'assurer que les traductions des dispositions de la
version frangaise en version Kirundi conseruent leur sens avant la promulgation du pr6sent
projet de loi.

WI. CONCLUSION

Le projet de loi sous analyse vient apporter des r6ponses aux d6fis li6s ir i'utilisation et i
l'exploitation des statistiques officielles et non-officielles qui s'imposent i l'autorit6 statistique

lors de l?pplication de ceftaines dispositions de la loi noU0B du 20 mai }OZL portant

organisation du systdme statistique au Burundi.

Son adoption permettra au Gouvernement de mettre en euvre sa volont6 de renforcer la
cr6dibilit6 et la confiance dans les statistiques officielles et de foftifier ses relations avec ses

nartenaires au d6velonnement ainsi orr'avec l'ensemble des acteurs 6conomioues et sociaux du

pprimer le contenu du chapitre IX Pour 6viter d€tre trop
restrictif lorsqu'il
advient qu'il
n6cessaire d'infli

sanctions a

pr6sente loi.

CHAPITRE IX

Reformuler le titre du Chapitre X qui
IX comme suit :

< CHAPITRE IX: DES DISPOSITI

Les infractions aux dispositions de la pr6

loi ou de ses textes dhpplication
constat6es par les agents de la statistique
nationale dot6s de la qualit6 d'officier de
police judiciaire en matidre statistique.

infractions sont sanctionn6es
nt aux dispositions du Code

p6nal du Burundi. >>

Les afticles 49 et 50
respectivement afticles 46 et47.

PENALES ET FINALES > ; et reformu
l'afticle 48 qui devient 45 comme suit :

< Afticle 45 :

Les infractions
sont sanctionn6es pa

Ies dispositions du
p6nal qui est une

loi mdre en
p6nale.

uence logique
la suppression du

u du Chapitre
IX (articles 45 it 47)

CHAPITRE X

devenu IX
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Pour toutes ces raisons, la Commission permanente charg6e des questions 6conomiques, de

l'environnement, des finances et du budget, qui fait d'abord siens ceftains des amendements de

lAssembl6e nationale, demande i l'assembl6e pl6ni6re du S6nat d'adopter le projet de loi

moyennant les amendements et la recommandation propos6s.

POUR LA COMMISSION PERMANENTE CHARGEE DES

QUESTTONS ECONOMTQUES, DE L',ENVTRONNEMENT,

DES FINANCES ET DU BUDGET ;

S6nateur Pacifique NDIHOKUBWAYO, Vice-Pr6sident.


